
Projet de loi determinant le regime des sanctions applicables en cas de violation des 
dispositions du reglement (UE) 2021/782 du Parlement europeen et du Conseil du 29 avril 

2021 sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires (refonte) 

Art. 1e. Le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions peut 
prononcer les sanctions administratives suivantes : 

l'avertissement ecrit et 
l'amende administrative. 

Dans le cadre de l'instruction de son dossier et avant toute sanction, tout service ferroviaire 
de transport de voyageurs a le droit d'etre entendu par le ministre ayant la Protection des 
consommateurs dans ses attributions_et de presenter ses observations. 

Au cas ou une sanction est prononcee, la decision infligeant la sanction administrative doit 
etre motivee. 

Les frais provoques par la procedure administrative sont mis a charge du service ferroviaire 
de transport de voyageurs sanctionne. 

Art. 2. Le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions peut, en cas 
de faute de moindre gravite, prononcer un avertissement, qui prendra la forme 
d'observations ecrites. 

Le non-respect des obligations definies aux articles 6, 9, 11, 17, 18, 19, 20 et 22 du reglement 
(UE) 2021/782 precite est sanctionne par une amende administrative de 500 euros. Lorsqu'il 
s'agit du premier non-respect par une entreprise ferroviaire determinee d'une des obligations 
precitees, l'amende administrative peut etre remplacee par un avertissement ecrit. 

Le non-respect des obligations definies aux articles 8, 10,13, 14, 15, 16, 21, 23, 24, 25, 27, 28, 
29 et 30 du reglement (UE) 2021/782 precite est sanctionne par une amende administrative 
de 2.000 euros. 

En cas de recidive endeans un delai d'un an, le ministre ayant la Protection des 
consommateurs dans ses attributions peut prononcer une amende administrative dont le 
montant est porte au double. 

Aucune amende administrative ne peut etre imposee lorsque le comportement fautif est 
punissable penalement. 

Art. 3. Les amend es administratives sont percues par I' Administration de l'Enregistrement et 
des Domaines. 

Les amendes administratives sont acquittees dans les trente jours suivant la date de la 
notification de la decision. Passe ce delai, un rappel est adresse par voie recommandee. Le 
rappel fait courir des interets de retard calcules au taux legal. 
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Art. 4. Un recours en reformation est ouvert devant le tribunal administratif a l'encontre des 
decisions du ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions prises 
dans le contexte de la presente loi. 

Art. 5. La loi du 10 septembre 2012 determinant le regime des sanctions applicables en cas 
de violation des dispositions du reglement (CE) n°1371/2007 du Parlement europeen et du 
Conseil du 23 octobre 2007 sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires est 
abrogee. 

Art. 6. La presente loi entre en vigueur le 7 juin 2023. 

Mandons et ordonnons que la presente loi soit inseree au Journal officiel du Grand-Duche de 
Luxembourg pour etre executee et observee par tous ceux que la chose concerne. 
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Expose des motifs 

Concerne: Projet de loi determinant le regime des sanctions applicables en cas de 
violation des dispositions du reglement (UE) 2021/782 du Parlement 
europeen et du Conseil du 29 avril 2021 sur les droits et obligations des 
voyageurs ferroviaires (refonte). 

1. Considerations generales 

Le reglement (UE) 2021/782 du Parlement europeen et du Conseil du 29 avril 2021 sur les 
droits et obligations des voyageurs ferroviaires constitue une refonte du reglement (CE) 
1371/2007 sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires. II a notamment pour objet 
de sauvegarder les droits des voyageurs ferroviaires et d'ameliorer la qualite et l'efficacite des 
services ferroviaires de voyageurs afin d'aider a accroitre la part du transport ferroviaire par 
rapport aux autres modes de transport. D'apres le legislateur europeen, en depit des progres 
considerables realises dans le domaine de la protection des consommateurs dans l'Union 
europeenne, la protection des voyageurs ferroviaires doit encore etre amelioree, etant donne 
que ce dernier est la partie faible du contrat de transport. 

La refonte accorde les memes droits aux voyageurs ferroviaires qui effectuent des trajets 
internationaux et interieurs visant ainsi a elever le niveau de protection des consommateurs 
dans l'Union europeenne et a garantir a la fois des conditions de concurrence equitables pour 
les entreprises ferroviaires et un niveau uniforme de droits pour les voyageurs. Les voyageurs 
devraient recevoir les informations les plus precises possibles concernant leurs droits. Etant 
donne que certains formats de billets ne permettent pas que des informations soient 
imprimees sur ces billets, ii devrait etre possible de les fournir par d'autres moyens. 

II connait une transposition partielle par la voie de rglement grand-ducal en cours de 
procedure reglementaire portant derogation pour certains services de transport ferroviaire 
au reglement (UE) n"2021/782 du Parlement europeen et du Conseil du 29 avril 2021 sur les 
droits et obligations des voyageurs ferroviaires (refonte) et designation de l'autorite 
competente chargee de l'application dudit reglement. 

Comme son intitule l'indique, ce reglement grand-ducal prevoit, d'une part, une derogation 
pour le Luxembourg en ce qui concerne certains services de transport ferroviaire et 
notamment les services ferroviaires urbains, suburbains et regionaux de transport de 
voyageurs, ce qui reduit considerablement le champ d'application du reglement 
communautaire en question. D'autre part, ledit reglement grand-ducal institue le ministre 
ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions comme autorite competente 
chargee de son application. 

C'est la raison pour laquelle le projet de loi sous rubrique qui contient le regime des sanctions 
applicables en cas de violation d'une disposition du reglement (UE) n° 2021/782, propose de 
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continuer un regime des sanctions restreint et adapte. A cet effet, il suggere d'appliquer 
uniquement deux types de sanctions administratives en cascade : 

l'avertissement et 
l'amende administrative variant entre 250 et 10.000 euros. 

Etant donne que les peines doivent etre en rapport avec le manquement et ne pas etre 
disproportionnees par rapport aux faits qu'elles sont censees sanctionner, le legislateur a 
particulierement pris soin de ne pas punir indistinctement toutes les infractions prevues d'une 
amende uniforme, mais de proportionner les amendes administratives a la gravite des faits 
qui les motivent et en fonction de l'eventuelle recidive. 

Enfin, le projet de loi prevoit, d'attribuer le pouvoir de sanctions au ministre ayant la 
Protections des consommateurs dans ses attributions. 

2. Commentaire des articles 

ad article 1° 

L'article 1° enonce l'objet du present projet de loi qui consiste en l'elaboration d'un catalogue 
de sanctions administratives visant a produire un effet dissuasif sur les destinataires vises par 
le reglement (UE) 2021/782. 

II institue le ministre ayant la Protections des consommateurs dans ses attributions comme 
autorite responsable pour exercer le pouvoir de sanctions lorsqu'une infraction au reglement 
(UE) 2021/782 du Parlement europeen et du Conseil du 29 avril 2021 sur les droits et 
obligations des voyageurs ferroviaires (refonte) a ete constatee. 

Un systeme restreint de sanctions prevoit soit un avertissement, pour les fautes de moindre 
gravite, soit une amende administrative variant entre 250 et 10.000 euros. 

L'article sous examen impose en outre l'obligation pour le ministre ayant la Protections des 
consommateurs dans ses attributions de motiver ses decisions et d'ecouter toute societe de 
chemin de fer associee dans la prestation d'un service ferroviaire de transport de voyageur 
qui veut profiter de son droit d'etre entendu. 

ad article 2 

L'avertissement administratif est prevu pour les fautes de moindre gravite et peut prendre la 
forme, soit d'observations orales, soit d'observations ecrites. 

L'article sous examen presente le tableau des comportements punissables et des amendes 
administratives correspondantes dont les montants varient entre 250 et 10.000 euros. 
D'autant plus, l'article sous examen prend en compte le cas de la recidive auquel le montant 
est porte au double. 
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Lorsque le comportement fautif est punissable penalement, aucune amende administrative 
ne peut etre infligee. 

ad article 3 

L'article sous examen fixe les modalites de recouvrement des amendes administratives. 

ad article 4 

Le legislateur prevoit la possibilite d'un recours en reformation, afin de permettre au juge 
administratif, au-dela du controle qu'il opere dans le cadre du recours en annulation, 
d'examiner l'opportunite de la decision attaquee et d'y substituer sa propre decision. 

ad article 5 

L'article sous examen abroge la loi du 10 septembre 2012 determinant le regime des sanctions 
applicables en cas de violation des dispositions du reglement (CE) n°1371/2007 du Parlement 
europeen et du Conseil du 23 octobre 2007 sur les droits et obligations des voyageurs 
ferroviaires. 

ad article 6 

L'article 6 prevoit la date d'entree en vigueur du present avant-projet de loi. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

FICHE D'EVALUATION D'IMPACT 
MESURES LEGISLATIVES, REGLEMENTAIRES ET AUTRES 

Coordonnees du projet 

Intitule du projet : 

Ministere initiateur : 

Auteur(s): 

Telephone : 

Courriel: 

Objectif( s) du projet : 

Projet de loi determinant le regime des sanctions applicables en cas de violation 
des dispositions du reglement (UE) 2021/782 du Parlement europeen et du 
Conseil du 29 avril 2021 sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires 
(refonte). 

Ministere de la Mobilite et des Travaux publics 

Anouk Ensch 
Irena Medakovic 

124784426 et 24784481 

anouk.ensch@tr.etat, irena.medakovic@tr.etat.lu 

Autre(s) Ministere(s) / 
Organisme(s) I Commune(s) 
implique(e)(s) 

determiner les sanctions applicables en cas de violation des dispositions du 
reglement (UE) 2021/782 du Parlement europeen et du Conseil du 29 avril 2021 
sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires (refonte) 

Date: 21/09/2021 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Mieux legiferer 

[2J Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultee(s) : 

Si oui, laquelle / lesquelles : 

Remarques / Observations : 

□ Oui ] Non 

Destinataires du projet : 

- Entreprises / Professions liberales : 

- Citoyens : 

- Administrations : 

Le principe « Think small first » est-il respecte ? 
(c.-a-d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

,-------------------------------, 
Remarques / Observations : 

□ Oui [gl Non 

□ Oui [gl Non 

□ Oui [gl Non 

□ Oui □ Non Q Na.' 

'N.a. : non applicable. 0 Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 

Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour et 
publie d'une facon reguliere ? 

Remarques / Observations : 

oo 

□ Oui 

[] Non 

] Non 

7 Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou simplifier des 
regimes d'autorisation et de declaration existants, ou pour ameliorer 
la qualite des procedures ? 

Remarques / Observations : 

□ Oui [] Non 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

• Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) 
destinataire(s)? (un coot impose pour satisfaire a une obligation 
d'information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coot administratif3 
approximatif total ? 
(nombre de destinataires x 
coot administratif par destinataire) 

□ Oui [] Non 

211 s'agit d'obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a l'execution, l'application ou la mise en 
oeuvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministeriel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
3 Coot auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle­ 
ci (exemple : taxe, cout de salaire, perte de temps ou de conge, cout de deplacement physique, achat de materiel, etc.). 

Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter­ 
administratif (national ou international) plutot que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) 
donnee(s) et/ou 
administration(s) 
s'agit-il? 

□ Oui D Non N.a. 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques 
concernant la protection des personnes a l'egard du traitement 
des donnees a caractere personnel4 ? 
Si oui, de quelle(s) 
donnee(s) et/ou 
administration( s) 
s'agit-il? 

□ Oui [] Non ] N.a. 

Loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel (www.cnpd.lu) 

Le projet prevoit-il : 

- une autorisation tacite en cas de non reponse de !'administration ? 

- des delais de reponse a respecter par l'administration ? 

- le principe que !'administration ne pourra demander des 
informations supplementaires qu'une seule fois ? 

Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et/ou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte) ? 

Si oui, laquelle: 

• 

□ Oui □ Non ~ N.a. 

□ Oui □ Non ~ N.a. 

□ Oui □ Non ~ N.a. 

□ Oui [] Non [] Na. 

En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecte ? 

□ Oui [] Non N.a. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Sinon, pourquoi ? 

B Le projet contribue-t-il en general a une : 
a) simplification administrative, et/ou a une 
b) amelioration de la qualite reglementaire ? 

Remarques / Observations : 

D Oui 
D Qui 

[] Non 
[] Non 

fl 
Isl 

« 

Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

Y a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat (e-Government ou application back-office) 

Si oui, quel est le delai 
pour disposer du nouveau 
systeme ? 

□ Oui 

D Oui 

D Non N.a. 

[] Non 

Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee ? 

Si oui, lequel? 

D Oui [] Non N.a. 

Remarques / Observations : 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Egalite des chances 

s Le projet est-ii : 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes ? 

positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

D Qui 

□ Qui 

[] Non 

[] Non 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez pourquoi : 

D Qui [gJ Non 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

D Qui [gJ Non 

~ Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

D Qui D Non Na. 

Directive « services » r Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement 
soumise a evaluation 5 ? 
Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d consommation/d march int rieur/Services/index.html 

D Qui [] Non Q Na. 

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11) 

Lal Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ? 
Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d consommation/d march 

D Qui [ Non 

int rieur/Services/index.html 

Q Na. 

6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11) 
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